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Lettre datee du 26 fevrier 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Les membres du Conseil de securite se souviennent certainement que, par sa 
resolution 1315 (2000) du 14 aout 2000, le Conseil m’avait prie de negocier un 
accord avec le Gouvernement sierra-leonais en vue de creer un tribunal special 
independant pour juger les personnes qui portent la responsabilite la plus lourde de 
la commission des crimes contre l’humanite, des crimes de guerre et d’autres 
violations graves du droit international humanitaire, ainsi que des crimes, au regard 
des regies pertinentes du droit sierra-leonais, commis sur le territoire de la Sierra 
Leone. 

J’aurais prefere que ce tribunal fut finance au moyen du budget ordinaire, mais 
le Conseil a decide que les depenses du tribunal special seraient financees au moyen 
de contributions volontaires de la communaute internationale. Le Conseil, toutefois, 
a accepte ma proposition tendant a ce que ce n’est que lorsque l’ONU aura rei?u des 
contributions suffisantes pour financer le fonctionnement du tribunal pendant la 
premiere annee et que le montant des contributions annoncees suffira a couvrir les 
depenses previsionnelles pendant les deux annees suivantes que je chargerai le 
Conseiller juridique, au nom de l’Organisation des Nations Unies, d’arreter les 
modalites d’un accord sur la creation d’un tribunal special avec le Gouvernement 
sierra-leonais (voir S/2001/693). 

Par la suite, apres que j’eus lance differents appels aux Etats, des fonds 
suffisants furent requs et des contributions substantielles annoncees a cette fin et, le 
16 janvier 2002, le Conseiller juridique et le Procureur general de la Sierra Leone 
ont signe l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
sierra-leonais sur la creation d’un tribunal special pour la Sierra Leone (S/2002/246, 
appendice II). 

Depuis janvier 2002, des progres remarquables ont ete faits dans (’installation 
du Tribunal a Freetown. Le Greffe a mis en place 1’infrastructure et les services 
d’appui necessaires pour assurer le fonctionnement efficace du Tribunal; le 
Procureur a conduit des enquetes approfondies, tant en Sierra Leone qu’a l’etranger, 
et il est pret a poursuivre en justice en mars 2004. La Chambre de premiere instance 
a recemment decide que les neuf personnes mises en accusation par le Tribunal, qui 
sont actuellement en detention provisoire, devraient etre jugees conjointement en 
trois groupes. Ces trois proces devraient durer environ un an, c’est-a-dire jusqu’en 
mars 2005. Si Ton prevoit des procedures d’appel une fois que les juges de premiere 
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instance auront rendu leur verdict, ces proces devraient, si tout se passe bien, etre 
acheves d’ici a decembre 2005. 

Toutefois, malgre les efforts que j’ai moi-meme deployes ainsi que les 
demarches et d’autres efforts faits au plus haut niveau par les representants des Etats 
Membres, le financement au moyen de contributions volontaires ne financera le 
fonctionnement du Tribunal que jusqu’a la fin de sa deuxieme annee (c’est-a-dire 
jusqu’au 30 juin 2004), date a laquelle le Tribunal aura utilise la majeure partie des 
fonds dont il dispose. 

En consequence, des mesures immediates doivent etre prises pour combler le 
deficit pour la troisieme annee afin que les proces puissent demarrer. Les 
contributions volontaires pour la troisieme annee sont pour l’instant estimees a 
seulement 8 millions de dollars, ce qui signifie que, compte tenu d’un budget 
previsionnel estime a 28-30 millions de dollars, le deficit estimatif sera de l’ordre de 
20 a 22 millions de dollars. 

Le Conseil de securite a toujours considere que le cout du Tribunal special 
devrait etre supporte par les Etats Membres sous forme de contributions volontaires, 
mais j’ai toujours declare preferer que le Tribunal soit finance au moyen du budget 
ordinaire, seul mecanisme financier viable et durable assurant un financement sur et 
continu. En consequence, dans les lettres que j’ai adressees au President du Conseil 
au moment ou j’autorisai l’ouverture du Tribunal, je me suis reserve le droit de 
consulter le Conseil a tout moment durant le fonctionnement du Tribunal. 

A present que le Tribunal special est cree, il est essentiel qu’il puisse achever 
sa tache de faqon a traduire en justice les personnes qui portent la responsabilite la 
plus lourde des crimes tres graves commis en Sierra Leone. Le travail du Tribunal 
fait partie integrante du processus de reconciliation nationale et du retablissement et 
du maintien de la paix et de la securite dans le pays. 

En consequence, je propose aux membres du Conseil, comme moyen de faire 
face au deficit, de couvrir en totalite ou en partie les couts de la troisieme annee du 
fonctionnement du Tribunal au moyen du budget ordinaire, tout en preservant le 
caractere independant du Tribunal. 

Le Conseil de securite souhaitera peut-etre m’inviter a porter la question a 
Tattention de l’Assemblee generale en vue de demander que des credits soient 
ouverts pour le Tribunal, tout en preservant l’independance du Tribunal. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la teneur de la presente lettre a 
Tattention des membres du Conseil. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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